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Lorsque Olear Ajzik quitte Drancy pour Auschwitz le 28 juin 1942 dans un wagon du convoi 5, il laisse à Paris son épouse Cymla et leur fille encore bébé.

Olear, Juif polonais, ancien des Brigades internationales d’Espagne, a été arrêté par les autorités allemandes le 2 décembre 1940. À Auschwitz-Birkenau, il est sélectionné pour travailler à la mine de Jawischowitz. Il reviendra1.

Ces premiers convois de juin 1942 sont les prémices des déportations massives de l’été.

Cymla2, Juive, connue comme communiste, se retrouve seule avec son bébé. Elles vivent quelque temps dans une petite pièce de la rue de l’Orillon à Paris. L’enfant est confiée à une nourrice qui, dureté des temps, ne lui accorde que peu d’attention et encore moins de nourriture.

Or Cymla, depuis plusieurs années, chante à la Chorale populaire de Paris et, comme l’y invitait, elle et les autres choristes, dès septembre 1939, un courrier de Suzanne Cointe, la dirigeante de la Chorale, elle a gardé le contact. D’ailleurs, quels que soient les risques, Cymla continue à chanter avec ses amis tant la musique compte dans sa vie.

Cymla confie sa situation à Suzanne, qui habite alors avec sa mère, veuve du général Cointe, rue du Square-Carpeaux dans le 18e arrondissement de Paris. À cette époque, ni la silhouette mince de Suzanne, vêtue le plus souvent avec simplicité d’une jupe et d’un chemisier classiques, de chaussures plates et pratiques, ni sa coiffure stricte tirée en arrière ne suffisent à la rendre banale ou sévère tant se révèlent, derrière ses lunettes rondes si caractéristiques, un regard pétillant et vif dont on sait par ailleurs qu’il est bleu, un sourire joyeux et généreux, une belle et jeune énergie.

Suzanne se rend très régulièrement à Saint-Germain-en-Laye, dans la belle et vaste maison de son frère François Nicolas Cointe, ingénieur, directeur de la Société centrale des chemins de fer et d’entreprise, la SCFE. Elle y rejoint sa belle-sœur, Marie Françoise, avec qui elle est très liée, et ses six neveux et nièces, auxquels elle donne des leçons de piano.

C’est là qu’elle envoie se réfugier Cymla et sa fille. Elle leur procure une nouvelle identité. Elles échapperont à toutes les rafles.

Elles ne sont pas les seules à Saint-Germain-en-Laye. Outre les six enfants Cointe, leurs parents, elles y retrouvent Mania Axler3, elle aussi une ancienne de la Chorale, et sa fille âgée de 5 ans, Léa Golubat. Mania vient voir sa fille de temps à autre. Les risques sont grands : Juive, Ukrainienne, elle est permanente dans la résistance armée FTP-MOI.

En 2013, quand je rencontre Louise et Marianne Cointe, les filles de François Nicolas et de Marie-Françoise, dans la petite maison de Cachan, elles m’expliquent tranquillement : « On avait des amis qui étaient ennuyés, on s’est occupés d’eux4. » Puis elles poursuivent aussi simplement : « Quand les Allemands sont arrivés à Saint-Germain-en-Laye, ils ont pris la belle demeure des Birman, une famille juive. Avant la guerre, les Birman recevaient beaucoup de monde, d’amis, c’était très agréable, nous aimions beaucoup ça. Ils avaient créé une chorale : la Chorale des Birman. Nous y allions tous les mardis. Une partie de la famille a été déportée, n’est pas revenue. La grand-mère Birman5 et son fils sont venus habiter chez nous, au deuxième étage. On avait aussi, pendant la guerre, deux jeunes, Claire Chaudière et sa sœur. »

La grande maison hospitalière de Saint-Germain-en-Laye a déjà vu le passage de réfugiés espagnols, conduits par Suzanne et son compagnon d’alors, Peters Rosset, un musicien de talent, réfugié politique d’Allemagne, Juif et antinazi.

C’est probablement dans cette même demeure que séjourne quelque temps, en attendant une autre cache à Royat, l’agent de renseignements de la Résistance Vera Luftig-Ackermann, alias Anne-Marie Vandeputte6, enceinte.

De son côté, en juillet 1944, Louise Cointe, une des nièces de Suzanne, conduit « des enfants du peuple, pas des enfants de riches7 » à l’abri des bombardements, dans des fermes de la Nièvre.

Les questions se pressent alors que je suis censé conduire avant tout ma recherche sur les mineurs d’Auschwitz-Jawischowitz partis de France. Cette famille Cointe, de Saint-Germain-en-Laye, ne devrait-on pas les compter au rang des Justes ? Et Suzanne Cointe elle-même, quel rôle a-t-elle joué exactement ? Ma surprise est à son comble quand, à l’issue d’un nouvel entretien téléphonique, le bébé d’Olear et Cymla, devenu grand-mère, me glisse enfin, l’air de rien : « Ma mère m’a dit plus tard que Suzanne Cointe était évoquée dans L’Orchestre rouge, le livre de Gilles Perrault8. »

Chez mes parents, ce livre figurait parmi ceux dont on parle, que l’on recommande. Le beau rôle des Soviétiques n’était pas pour rien dans ce respect. D’autant que Le Pullover rouge, Le Secret du jour J, les positionnements humanistes de leur auteur, sa résidence en Normandie n’ont fait qu’entretenir dans ma famille une image forte de Gilles Perrault. J’avais acheté la deuxième édition de L’Orchestre rouge. L’auteur, au Salon du livre de Caen, en 2007, m’en fit cette dédicace : « Pour Christian. Ce récit du combat héroïque mené par une vaillante cohorte contre la barbarie nazie, et cela, quoi qu’on puisse dire, restera à jamais à l’actif du communisme, avec amitié. Gilles. »

Le travail de recherche de Gilles Perrault, publié en 1967, met pour la première fois la lumière sur ce devenu célèbre « Orchestre rouge », réseau de renseignements soviétique de la Seconde Guerre mondiale. Implanté au cœur même de l’empire nazi, il tisse sa toile sur l’Europe occupée. Plusieurs dizaines de ses membres furent guillotinés, fusillés, pendus, exécutés dans l’ombre, mais leur action, estime l’amiral Canaris, chef du contre-espionnage de la Wehrmacht, a coûté la vie à 200 000 de ses soldats9.

Après des années de recherches, de traque de documents et de témoins à travers l’Europe, Gilles Perrault a retrouvé des survivants de cette guerre de renseignements, qu’ils soient anciens du réseau ou membres de la Gestapo.

À la tête du réseau, Leopold Trepper, surnommé le « Grand Chef » par les nazis, publie de son côté, en 1975, ses mémoires, qu’il titre Le Grand Jeu. Mémoires du chef de l’Orchestre rouge10.

Ces publications, comme le film de Jacques Rouffio qui en est adapté, provoquent des débats rassemblés dans des documents de l’Ina. Les conditions de production cinématographique, les difficultés budgétaires auront raison de la présence de Suzanne dans le scénario du film11. Dommage, nous rêvons encore de l’actrice qui aurait pu l’incarner à l’écran !

En 2015, accédant à de nouvelles archives, Guillaume Bourgeois publie de son côté, cinquante ans après Gilles Perrault, La Véritable Histoire de l’Orchestre rouge12. Soit au total, près de 1 800 pages parmi lesquelles Suzanne Cointe est citée près de quarante fois.

Ces publications incitent à en savoir davantage, d’autant que la place donnée aux femmes résistantes, je le sais depuis ma recherche sur Marguerite Buffard-Flavien, n’est toujours pas à la dimension de leur participation à la lutte contre l’ennemi, au rôle majeur qu’elles y ont joué13.

Pour reprendre les mots de Gilles Perrault, « cette vaillante cohorte de l’Orchestre rouge est celle de dizaines de femmes, d’hommes, de toutes nationalités, de toutes origines, parmi eux il est vrai de nombreux communistes, des Juifs, ces “judéo-bolcheviques” qui font un gibier de choix pour les nazis et leurs collaborateurs ». Mais chacune et chacun d’eux a sa propre histoire.

Suzanne Cointe est, semble-t-il, très proche des communistes, sinon des Soviétiques, donc de l’Internationale communiste, le Komintern. Son engagement, son action s’inscrivent davantage que ceux d’autres résistants dans un espace politique qui associe, je vais vite le comprendre, les dimensions patriotiques, internationales, culturelles et sociales14.

Les traces, écrites ou non, archives et témoignages, les origines familiales permettent de proposer la restitution d’une image, évidemment partielle, de cette femme, de sa passion pour la musique et de l’œuvre de sa vie, la Chorale populaire de Paris.










1

UNE FAMILLE DE PATRIOTES


Au début d’un après-midi d’été des années 1960, Gilles Perrault rencontre Catherine Cointe, la sœur aînée de Suzanne, « toute de noir vêtue et qui pleurait à chaudes larmes » au café George V, sur les Champs-Élysées. Elle lui évoque, en quelques traits précis, malgré son émotion, sa famille, sa sœur, leurs parents : « Notre mère, d’origine polonaise, était une très grande dame ; elle nous donna une éducation très stricte. Et comme papa était général, vous imaginez bien que nous avons été élevés dans la tradition patriotique. Avant la guerre de 1914-1918, nous habitions à Besançon, où il était en garnison. Il avait l’habitude de nous montrer la citadelle et de nous dire : “Quand les Boches attaqueront, je m’enfermerai là avec mes soldats et on leur résistera.” Nous devions alors demander : “Et quand vous n’aurez plus de munitions ?” Il répondait : “On se fera sauter plutôt que de se rendre !” »

Catherine Cointe précise : « Si je vous raconte cela, c’est pour vous faire sentir quel drame fut la conversion de Suzanne au communisme. Elle le fit sous l’influence de Jean-Paul Le Chanois. Bien sûr, elle ne se sépara pas complètement de nous, les liens familiaux restèrent étroits. »

Et elle souligne : « Voyez-vous, Suzanne était une exaltée, je dirais presque une fanatique. Il lui fallait se dévouer à quelque chose. À cause de Le Chanois, ça avait été le communisme, mais elle aurait pu aussi bien entrer dans l’Armée du Salut. La lutte contre les Allemands la rendait heureuse dans la mesure où elle conciliait son idéal communiste avec les traditions patriotiques de la famille. Elle n’a jamais été aussi gaie que pendant cette période […] où elle risquait sa vie. Elle le savait parfaitement, mais je ne l’ai jamais vue ni nerveuse ni inquiète. »

C’est à ce père que cite Catherine, le général Georges Sosthène Cointe, que Suzanne – nous l’appellerons dorénavant ainsi – doit d’être née dans les locaux mêmes de l’École polytechnique, en 1905, rue Descartes, dans le 5e arrondissement de Paris. Alors colonel, il y est commandant en second de l’École polytechnique et directeur de l’instruction militaire des élèves.

En 1909, la famille déménage encore au gré d’une nouvelle affectation paternelle, à l’École d’artillerie de Versailles, puis à Besançon où, cette fois général de brigade, il est gouverneur de la place forte du 7e corps d’armée.

En 1912, atteint par la limite d’âge, Georges Sosthène Cointe est mis en disponibilité. Pour autant, à 64 ans, le général reprend du service lors de la mobilisation générale, le 2 août 1914. Mais déjà affaibli par la maladie, il doit cesser son activité dès janvier 1915 et décède deux ans plus tard à l’hôpital du Val-de-Grâce. Suzanne n’a que 12 ans.

Cette même année 1915, le second fils, Jacques Étienne, élève de l’école militaire de Saint-Cyr, de la promotion de 1914, « La Grande Revanche », blessé quatre fois, obtient la Croix de guerre avec palmes, trois étoiles et la Légion d’honneur1. Il a 19 ans. Capitaine, il sera à nouveau cité en juin 1940.

L’aîné, François Nicolas, appelé simplement Nicolas dans la famille, s’engage le 19 août 1914. Lui aussi est titulaire de la Croix de guerre2. Les albums de famille contiennent de nombreuses photos des deux jeunes gens et de leur père en uniforme.

Quand Catherine évoque le patriotisme familial, force est donc de constater qu’il n’est pas de proclamation.

Le père, le général Georges Sosthène Cointe, est un homme du XIXe siècle, son patriotisme se nourrit de la défaite et des suites de la guerre de 1870.


1870-1914

« Frappons du pied le sol de la France et il en sortira des légions » : il faut toute l’ardeur juvénile de Gambetta, s’inspirant de Jules César autant que de Valmy, pour tenter l’impossible alors que, le 19 septembre 1870, les troupes de Bismarck encerclent Paris. Auguste Blanqui n’est pas en reste, lui pour qui « La patrie est en danger. Toute opposition, toute contradiction doit disparaître devant le salut commun ».

La République fraîchement proclamée le 4 septembre 1870 lève jusqu’à 600 000 hommes. Les républicains sont divisés. Certains penchent pour des négociations avec l’ennemi, d’autant que la France ne peut attendre aucune aide extérieure ; d’autres imaginent déjà que cette « levée en masse » l’emportera sur l’envahisseur.

Ne pouvant accepter le « caractère de désordre et de mépris de la loi », Gambetta s’appuie sur une cohorte de préfets qui reçoivent des pouvoirs élargis. Outre l’organisation de la mobilisation, leur action permet de rétablir l’autorité du gouvernement en proie aux exigences sécessionnistes des ligues républicaines.

C’est dans ce climat que, le 20 janvier 1871, Georges Sosthène Cointe s’engage volontairement pour la durée de la guerre. Il est affecté comme sergent dans une compagnie de génie auxiliaire3. Né le 22 mars 1851 à Guérigny, dans la Nièvre, il n’a pas 20 ans.

Nous ne connaissons pas les détails de sa brève expérience militaire, mais les nouvelles ne sont pas bonnes. Ces troupes fraîchement constituées, commandées sans conviction, ne peuvent forcer la victoire. Gambetta n’obtient pas pleinement le sursaut national qu’il cherchait. La faiblesse de cette armée de civils apparaît cruellement devant la puissance d’une armée prussienne professionnelle.

Le 26 février, Thiers signe les prémices de paix, ratifiées par l’Assemblée en dépit des protestations des députés de l’Est, contre l’annexion de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine. C’est la consternation et la révolte en France. Le gouvernement capitule à Paris, le 28 février 1871.

Le 5 mars, le sergent Cointe, humilié comme nombre de ses semblables, démobilisé, est de retour à Guérigny.

Du 18 mars au 28 mai 1871, devant cette défaite et l’effroyable siège de la capitale par l’armée prussienne, le Paris populaire refuse d’abandonner ses canons forgés grâce à une souscription pour lutter contre l’empereur allemand. La population se soude autour d’une garde nationale où se cristallisent également les forces révolutionnaires. C’est la Commune de Paris. Du 12 au 15 mai, ses envoyés tentent de soulever la Nièvre, des témoignages de sympathie envers la Commune s’expriment d’ailleurs à Guérigny4.

Les communards parisiens sont décidés à mourir les armes à la main, et quand la dernière barricade tombe, le 28 mai rue Oberkampf, au même instant 147 d’entre eux sont fusillés contre ce qui devient « Le mur des Fédérés », au cimetière du Père-Lachaise. Les élèves de Polytechnique participent à la répression. Georges Sosthène Cointe, lui, est encore à Guérigny, dans sa famille.




Guérigny, les Forges de la Chaussade

Bien qu’à bonne distance des océans les Forges de la Chaussade à Guérigny, dans la Nièvre, sont des établissements industriels de la marine.

Établies au confluent des deux rivières de la Nièvre où un barrage constitue encore aujourd’hui une vaste étendue d’eau, elles sont d’abord spécialisées dans la fabrication des ancres, chaînes et apparaux de mouillage, amarrage et remorquage, puis Guérigny diversifie sa production avec de grosses pièces forgées, des matériels d’armement, l’estampage et l’usinage5.

Les changements traditionnels de qualificatifs au XIXe siècle, passant d’impérial à royal, puis de nouveau à impérial, et enfin à national, ne modifient pourtant en rien leur mode d’administration.

Hormis le père de Georges, instituteur, les hommes de la famille travaillent tous aux Forges de la Chaussade. Certains y tiennent des positions assimilables à celle d’ingénieur.

Volonté de lutter contre l’ignorance ou nécessité d’éduquer les ouvriers et cadres des Forges, la municipalité de Guérigny décide la création d’une école dès 1792. En 1825 y sont nommés, comme instituteurs, les époux Cointe, qui exerceront jusqu’en 1849. Leur fils, Jules, bachelier ès lettres en 1847, puis titulaire du brevet de capacité en 1848, et son épouse Octavie Bornet leur succèdent, et ce jusqu’en 1881. L’autre fils, Charles, est aussi instituteur à Passigny et Ursy, des communes voisines6. Il n’est donc pas étonnant qu’à Guérigny l’on parle de « l’école de M. Cointe7 ».

En 1868, l’école compte environ 300 élèves de la commune, pour la plupart enfants d’ouvriers des Forges, auxquels il convient d’ajouter toutefois 60 à 100 apprentis que chaque jour un contremaître conduit à l’école à 5 heures du soir.

D’après un témoignage du sous-directeur des Forges, en 1866, l’école des apprentis est conduite « avec zèle et intelligence ». Mais on peut se demander ce que vaut ce témoignage. Jules Cointe est en effet le gendre d’Adonis Bornet, un ancien chef de section des Forges, lui-même parent du maire et de plusieurs cadres administratifs des Forges. En outre, il est secrétaire de mairie8.

À cette époque, de très importants changements techniques interviennent dans les constructions navales. La voile cède le pas à la vapeur, l’hélice se substitue aux roues à aubes latérales, les câbles en chanvre sont remplacés par des câbles-chaînes, entraînant la naissance de nouvelles professions, et nécessitant leur prise en compte dans l’organisation de l’enseignement9.

Or le directeur des Forges et des constructions navales, Picot de Moras, arrivé récemment à Guérigny, a le projet de confier cette école d’apprentis aux Frères de l’instruction chrétienne, comme c’est déjà le cas dans les autres arsenaux, à Indret et à Rochefort10.

Selon lui, et soudainement, ces apprentis de l’école publique sont devenus de mauvais sujets et l’instituteur insuffisant11. Faute de sources, nous ne pouvons être affirmatifs, néanmoins, il est possible que des questions d’ordre politique et plus certainement encore religieuses en soient l’origine. En quelques années, la situation professionnelle de Jules Cointe à Guérigny va changer du tout au tout.

À partir de 1874, il a en effet de très mauvais rapports d’inspection. Ainsi, entre autres commentaires désobligeants, nous pouvons lire : « Monsieur Cointe serait un maître, si on l’appréciait par son titre de bachelier ès lettres ; mais il est dépourvu d’aptitude professionnelle, n’est pas animé d’un zèle réel pour l’instruction et s’est toujours fait beaucoup d’ennemis par son caractère autoritaire et quelque peu bizarre. […] Il a quelques camarades dévoués à Guérigny mais il n’y jouit pas d’une sérieuse estime12. »

Précisons tout de même que les autorités préposées à la surveillance de l’école et qui établissent ce sévère et cruel rapport sont l’inspecteur primaire, l’inspecteur des Enfants assistés, le curé et l’évêque en personne, qui s’est déplacé pour l’occasion13. Rappelons que la loi Falloux de 1850 revue en 1854 laisse l’enseignement confessionnel occuper une grande place dans l’éducation du pays et concède légalement ce droit aux autorités religieuses.

Si, de son côté, l’épouse, Octavie Cointe, fait pourtant l’objet de rapports d’inspection élogieux, finalement, en 1881, à la demande du couple, le maire « atteste que les époux Cointe, enseignants depuis 1849, ont des maladies incompatibles avec l’exercice de leur profession. Ce qui justifie leur mise à la retraite14 ».




L’École polytechnique

Dans les années 1860, Jules Cointe est encore une figure respectée de tous, un notable local. Son fils n’a pas véritablement d’autre choix que d’être un excellent élève à la fois en mathématiques, en philosophie15 et en travaux graphiques16 au lycée de Nevers. Excellent élève au point que, le 1er novembre 1871, « front découvert, nez droit, yeux gris, cheveux blonds, bouche moyenne, menton à fossette, visage large, 1,65 m17 », le jeune Georges Sosthène intègre, dès sa première tentative, fièrement on peut le supposer, l’École polytechnique à Paris, classé 129e sur 140, parmi 700 candidats.

À cette époque, dans les grandes écoles, les bourses sont attribuées de préférence aux fils de fonctionnaires civils ou militaires, et en particulier, en nombre de plus en plus appréciable, aux fils d’instituteurs18.

Déjà, loin d’être un simple lieu d’enseignement, l’École polytechnique est surtout un espace de recrutement et de formation où se construit une nouvelle élite sociale, une culture au service de l’État, au cœur du système administratif et militaire dont elle assure la conservation. La militarisation de l’École ne cesse de se renforcer19.

En effet, c’est « dans le sang versé pour la patrie » puis dans la capacité à maintenir l’ordre et à contenir « La menace révolutionnaire », l’écrasement de la Commune, que l’armée acquiert, au sein d’une République encore fragile, la place qui sera désormais la sienne, « point d’appui du nouvel ordre démocratique20 ».

 

À sa sortie de Polytechnique, Georges Sosthène Cointe est admis à l’École d’artillerie. Certes il est un militaire, mais surtout un artilleur, et, en ce sens, comme certains des Cointe de Guérigny, comme plus tard son fils François Nicolas, un ingénieur. Un homme emblématique de ce XIXe siècle, où l’épanouissement des industries et la multiplication des innovations sont présentés comme des attributs majeurs de l’image de la conquête des libertés, aux origines mêmes de la croissance économique. Ce n’est pas pour rien que la fascination pour la science, l’héroïsation des savants et des inventeurs marquent enfin l’adhésion des populations à ce nouveau monde21.

Au moment où il entame sa carrière militaire22, qu’il achèvera en 1916, l’ancienne armée impériale, devenue officiellement républicaine, entreprend une réforme profonde.

Incapable de contenir l’invasion du sol national après la débâcle de Sedan, affaiblie par la défaite de 1871, la France a perdu le rôle qu’elle jouait dans la vie politique internationale.

Le recul de la puissance française est accentué par l’extraordinaire dynamisme de l’économie allemande. S’impose à tous le devoir national de reconstituer, le plus rapidement possible, une armée dont la force puisse rassurer la nation, capable, en temps voulu, de donner à la France sa revanche sur l’Allemagne.

Pour atteindre cet objectif, il ne suffit pas d’augmenter les effectifs des troupes, de renforcer les armements, de construire des fortifications. Il faut aussi trouver des hommes compétents et aptes au commandement, méthodiques et inventifs dans la préparation des opérations, vigoureux et efficaces dans l’action. Or on n’improvise pas ces cadres de qualité. La priorité est donnée à la consolidation de la discipline et de l’ordre ainsi qu’à l’exaltation du sentiment patriotique23.




Une vie d’officier

Comme Georges Sosthène Cointe, plus d’un tiers des officiers français sortent alors des grandes écoles militaires. Ils viennent, en proportions inégales, de tous les milieux sociaux. À leurs yeux, la stabilité de l’état d’officier compense, en quelque sorte, l’inconfort de la vie militaire, les dangers de la guerre, la fréquence des changements de résidence, la modicité des soldes. Beaucoup mettent également l’accent sur une seconde particularité de leur état : il leur vaut, pensent-ils, une considération qui les classe avantageusement dans la société. Officier, cela signifie en d’autres termes qu’« on est quelqu’un », que « c’est quelque chose24 ».

Tous sont loin d’éprouver une véritable vocation, acquise ou transmise, pour le métier des armes. Beaucoup de polytechniciens auraient souhaité devenir ingénieur des Mines ou des Ponts et Chaussées, et le fils aîné de Georges est de ceux-là.

Cependant, tous doivent se plier en permanence aux abondantes et si minutieuses règles disciplinaires de l’armée. Celles-ci ne se bornent pas, en effet, à organiser l’harmonie des relations de service, à assurer l’efficacité du commandement et la cohésion des unités, elles ont également des implications sociales et politiques. Elles visent à imposer aux officiers un modèle de conduite si astreignant qu’en chacun d’eux l’homme s’efface sous le soldat, et le citoyen sous le fonctionnaire. La servitude qu’elle entraîne est si lourde qu’en comparaison les risques du combat peuvent sembler moins redoutables à certains. Mais généralement, les officiers désireux de poursuivre leur carrière dans l’armée parviennent à surmonter, tant bien que mal, leur répugnance initiale et juvénile à l’égard de ces impératifs.

Pour Michelle Perrot25, de 1871 à 1890, une chose semble certaine : les officiers n’aiment pas les opérations de maintien de l’ordre sur le territoire national, toujours délicates à conduire. Ils ont beau veiller à prévenir les heurts entre soldats et grévistes, d’où pourrait jaillir la malencontreuse et funeste étincelle qui mettrait le feu aux poudres, il arrive que la situation leur échappe et que l’affaire tourne mal. Durant la carrière de Georges Sosthène Cointe, le sang coule à Anzin en 1872, à Lyon en 1887, à Fourmies en 1891, à Chalon-sur-Saône en 1901, à Longwy en 1905, dans le bassin de Lens en 1906, à Raon-l’Étape en 1907, à Villeneuve-Saint-Georges en 1908, mais jamais il n’est impliqué dans de tels drames, de même qu’il ne participera à aucune expédition de la phase d’expansion coloniale de ces décennies.

Il cumule les positions de commandement dans les 33e, 34e, 37e, 28e et 11e régiments d’artillerie, qui lui font gravir les grades jusqu’à celui de général de brigade à la veille de la retraite. En 1880, il est nommé capitaine en second à la manufacture d’armes de Châtellerault, où sont fabriqués des armes à feu et du matériel d’artillerie, puis, dès 1881, adjoint au chef de l’École d’artillerie du 14e corps d’armée de Bourges, et à l’École d’artillerie de Grenoble.

Chevalier de la Légion d’honneur le 29 décembre 1891, il arrive, début janvier 1894, comme chef d’escadron, au 34e régiment d’artillerie d’Angoulême.

À la fin du XIXe siècle, on enseigne encore que « Le véritable officier doit être célibataire, doit n’avoir pour tout mobilier qu’une cantine constamment prête à un départ immédiat en campagne ». Pour autant, les trois quarts des officiers qui, tel Georges, occupent un emploi sédentaire sont mariés26.

Nombre de bourgeois établis ne veulent à aucun prix d’un officier pour gendre. Indifférents au prestige de l’uniforme, ils font valoir que les risques du combat, le nomadisme des régiments et la relative modicité des soldes ne permettent de garantir ni la stabilité, ni la sécurité matérielle qu’ils jugent indispensables à la fondation d’un foyer durable, au bien-être de leur fille et à l’avenir de leurs petits-enfants. Cela ne semble pas le cas de la famille Jedlinski.

Georges, s’il n’a que sa solde de capitaine, est maintenant chef d’escadron, ce qui en fait quelqu’un dans la ville de garnison d’Angoulême. Le 24 octobre 1894, au déjà bel âge de 44 ans, il épouse Marie Cécile Madeleine Witold Jedlinski, Jedlinska suivant l’usage polonais. La mention de régime de la communauté de biens entre les époux n’est pas, d’un côté comme de l’autre, un indicateur de richesse.

Ils déménagent très rapidement à Vannes où Georges est nommé, le 3 avril 1895, chef d’escadron du 28e régiment d’artillerie.
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